Messieurs, 


II  eft  un  moment  où  les  difcuffions  les  plus  impof'’ 
tantes  peuvent  doivent  fe  fimplifier.  Tel  eft  le  pré-^ 
cieux  avantage  du  choc  des  opinions , foutenues  avec 
le  calme  de  la  raifon,  & didées  par  le  véritable  défie 
de  rechercher  la  vérité,  qu'il  fimpÜfîe  les  difficultés 
les  plus  abftraites  en  les  éclaircifîant , 3c  qu'en  déve- 
loppant les  inconvéniens  des  deux  extrêmes , il  fait 
fortir  la  vérité  des  nuages  que  raftèmbloienc  fur  elle  des 
vents  dirigés  en  fens  contraires, 
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Déjà  le  Comité,  en  s'amendant  lui-même,  a cédé 
une  partie  du  terrain  ; voyons  fi , en  nous  aiiiendanc 
à notre  tour  , nous  ne  pouvons  pas  nous  rapprocher  , 
voyons  s'il  n'eft  pas  poiîible  , fans  compromettre  le 
fiiccés  de  i'inftitution  décrétée  , fans  altérer  îa  févérité 
des  principes  du  Comité,  ni  ce  qu'il  confidére  comme 
l’eiTcnce  du  iugement  par  Jurés , faire  encore  quelques 
pas  en  avant , & obtenir  quelque  nouvelle  conceffion 
en  faveur  des  deux  grands  intérêts  que  nous  défen- 
dons , celui  de  riiiirnanicé  , & celui  de  la  fociété 
toute  entière. 

Tel  ed:  l'efprit  qui  me  ramène  une  fécondé  fois  à 
cette  Tribune,  &c  robjcc  des  nouvelles  réflexions  que 
je  vais  vous  fournettre. 

Je  diftingue  trois  chofes  principales  dans  le  projet 
de  Décret  c]ue  le  Comité  a mis  en  oppoOtion  avec 
celui  que  j’avois  eu  l’honneur  de  vous  préfenrer. 

En  premier  lieu  , il  me  paroît  avoir  montré  une 
trop  grande  indifférence  fur  la  forme  de  îa  rédadion 
des  dépofîtions  dont  il  coiifent  la  rédadion  par  écrit  : 
je  me  propofe  de  vous  prouver  qu’il  eft  nécefîàire  ^ 
même  fans  rien  préjuger  fur  Fétendue  de  l'effet  qu’elles 
doivent  produire  entre  FAccLifé  & les  Témoins , d’en 
aiTurer  la  fidélité  de  la  rédadfion  ^ & que  cet  objet 
peut  doit  être  rempli  par  une  précaution  qui  ne 
compliquera  point  la  iimpîicité  de  l'inflrudioa  devant 
le  Juré  de  jugement. 

En  fécond  lieu , il  me  paroît  que  le  Comité , en  fç 
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bornant  à h feule  rédadion  des  déportions,  ne  peut 
pas  remplir  l’objet  pour  lequel  il  defline  cette  écriture , 
ôc  que,  quand  même  cette  écriture  n’auroit  que  ce 
feul  intérêt  pour  but  , oa  pourroit  y ajouter  un  fé- 
cond procédé  qui  ne  compliqueroit  pas  beaucoup  la 
forme  du  débat,  ôc  n’en  détruiroit  pas  le  caradêre 
elîentieî. 

En  troifiéme  lieu , je  ne  peux  adhérer  à la  févérité 
du  principe,  qui  refufe  aux  Jurés  toute  communica- 
tion des  dépofidons.,&  de  ce  qui  aura  pu  être  écrit  dans 
mon  plan  , même  lorfque  les  Jurés  croiroient  cette 
communication  néceiîliire  pour  fouiager  leur  mémoire, 
ôc  tranquîllifer  leur  confcience  ; je  me  propofe  de 
vous  prouver  que  cette  communication,  dont  il  pourra 
réfulter  de  grands  avantages , ne  peut  oiFrir  aucun 
danger,  & quelle  ne  peut  altérer  en  rien  la  nature 
de  la  convidion  morale  j fur^touî  li  Eon  ajoute  à 
la  procédure  du  jugement  une  formule  qui  me  paroïc 
devoir  former  une  barrière  infurmontàble  contre  tout 
retour  au  fyllême  abfurde  des  preuves  légales. 

Teleft,  Meilleurs,  le  plan  des  réOexions  que  je 
vais  vous  préfenter  ; leur  développement  vous  fera  con- 
Boitre  combien  je  crains  moi-même  de  contrarier  le 
fuccès  de  rinllitution  des  Jurés , & combien  je  refpede 
tout  ce  qui  me  paroît  appartenir  à fon  eilênce. 

L 

Je  n examine  point  s'il  n y a que  la  délicatelfe  du 
palfage  de  l’ordre  ancien  à Tordre  nouveau  qui  ait  d4 
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déterminer  à confentir  la  rédadion  par  écrit  des  dé- 
pofîtions  ; fî  c’efi:  par, ménagement  pour  notre  foiblelîc, 
ou  par  nécefficé  , que  le  Comité  nous  a fait  cette  con- 
cefiion.  Nous  ne  combattons  point  dans  cette  Tribune 
pour  une  gloire  perlonnelle  , mais  pour  fintérêt  pu- 
blic ; & je  me  contente,  par  cette  raifon  , de  confi- 
dérer  ici  ce  que  Fintérêt  public  exige  quant  à la  forme 
de  cette  rédadion. 

Je  remarque  dans  le  projet  de  Décret  trois  fortes 
de  dépofitions  , celles  devant  l’Offider  de  police  , 
celles  devant  le  Diredeiir  du  Juré  , celles  devant  Fini 
des  Juges  du  Tribunal  Criminel. 

De  ces  trois  dépofitions , j’en  vois  la  rédadion 
abfolunient  abandonnée  à un  feul  Officier , FOfficier 
de  Police  , le  Diredeiir  du  Juré  j Fun  des  Juges  du 
Tribunal  Criminel,  & par  conféquent  toute  Fauthen- 
ticité  de  la  rédadion  dépendante  de  la  foi  que  la  Loi 
peut  attacher  au  caradère  de  l'Officier. 

C’eft  retomber  dans  un  des  plus  grands  inconvé' 
niens  de  l’ancien  ordre  des  chofes.  On  fe  piaignoit 
alors  avec  grande  raifon  de  ce  que  l'Officier  , qui  re- 
cevoir les  dépofitions , reftoir  maître  de  leur  fobftan- 
ce  , de  ce  qu'il  pouvoir  en  quelque  façon  en  chan- 
ger la  fubftance  en  traduifanc  à fa  façon  le  langage 
niftique  d’un  témoin. 

Je  crois  infiniment  important  de  ne  pas  faire  re- 
naître cet  abus  , & cela  par  deux  raifons  j la  pre- 
mière relative  à Fintérêt  de  FOfficier  qui  recevra  les 
dépofitions  i fa  fécondé  pour  Fintérêt  de  Facciifé. 
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Ne  croyez  pas  , Meffienrs , que  par  les  précautions 
que  je  deüre  , j’cncende  lier  le  tcinoin , ni  décider  cette 
grande  quedion  , s’il  doit  y avoir  une  époque  où  le 
témoin  ne  puilTe  plus  varier  , bien  entendu  dans  des 
points  eiTeotieîs,  Depuis  mon  premier  Difcours , j’ai 
réfléchi  flir  cette  importante  queftion  ; j’en  fens  plus 
que  jamais  toute  la  difficulté  , mais  certe  queflion  ne 
tient  en  rien  à celle  que  nous  agitons.  11  a fallu  dans 
l’Ordonnance  de  1 670  une  loi  textuelle  pour  ôter 
au  témoin  la  faculté  de  varier.  Un  filence  abfolii  fur 
ce  point,  fuflit  pour  la  réferver  toute  entière  ; de  tel 
parti  que  vous  preniez  dans  la  fuite  à cet  égard  , les 
précautions  que  je  vous  propoferai  ne  m’en  paroiiîènc 
pas  moins  nécetlaires. 

Quoique  le  témoin  refte  libre  , à l’inilant  du  dé- 
bac  , de  fe  livrer  aux  impreffions  de  la  conviction  ou 
de  la  réflpifcence , il  exiflera  toujours  un  embarras 
pour  lui  , loriqu’il  s’agira  de  laire  un  aveu  directement 
contraire  à fa  dépofltion  ; la  crainte  ne  Farrêrera  pas , 
s’il  eft  convaincu  qu’il  n’y  a point  de  peine  à encou- 
rir ; mais  une  fauffe  honte  fuffira  pour  le  porter  à 
chercher  une  exeufe,  11  fe  rejettera  fur  l’inexadicude 
de  la  rédadion  de  fa  depofîtioni  de  pour  fe  décharger 
crun  menfonge  , il  imputera  une  faiiflèté  à l’Officier 
qui  aura  rédigé  fa  dépofltion.  Sans  doute  une  pareille 
imputation  ne  produira  aucun  effet  légal  ; mais  elle 
pourra  produire  des  effets  moraux  très-dangereux.  Plus 
vous  avez  attaché,  Meffieurs  ^ d’importance  au  choix 
populaire  de  vos  Officiers  publics  ; plus  vous  devez 
accumuler  les  moyens  de  leur  affiirer  la  confiance  du 
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peuple  ; plus  vous  devez  les  mettre  à labri  des  im^ 
putations  qui  peuvent  altérer  la  confiance  qui 
foovenc  font  fuivies  avec  d’autant  plus  d’avidité  , 
qu’elles  font  plus  aélives.  Première  confidération. 

Ma  fécondé  confidération  eft  relative  à l’intérêt 
de  l’acciifé.  Quoique  le  Comité  conferve  au  témoin 
fa  liberté  jufqiie  dans  le  débat,  il  convient  néanmoins 
qu’il  faut  un  terme  à fimpudence  ; il  réferve  à V ac- 
cu fat  enr  public , aux  Juges  & au  Juri  , à apprécier  mo^ 
râlement  le  caraclère  des  variations  qui  devront  rendre  le 
témoin  puni  fable.  Mais  n’eft-il  pas  évident  que  le  ca- 
raélère  moral  de  ces  variations  ne  peut  fe  faifir  que 
par  la  comparaifon  de  la  nature  & de  l’importance 
de  la  première  aifertion  avec  le  défaveu  forcé  ? 
N’efi-'il  pas  évident  dès-lors  que  cette  combinaifoii 
morale  ne  peut  réfuîter  que  de  lâ  comparaifon  du 
fait  écrit  dans  la  dépofition  , delà  manière  dont  il  a été 
circonftancié,  avec  les  défaveux  arrachés  au  débat  i 
N’efi-il  pas  évident  enfin  que  vous  vous  enlevez  pref- 
qne  tous  moyens  de  cette  appréciation  morale  du 
caraclère  des  variations  , fi  vous  lailTez  au  faux  té- 
moin l’arme  du  défaveu  de  fa  dépofition  écrite  ? 

• L’intérêt  de  l’accu fé  fe  .réunit  donc  à la  néceffité  de 
protéger  rhonneur  du  Juge,  pour  exiger  une  forme 
qui  donne  un  caraélère  d’anthentieité  à la  dépofition  , 
dont  vous  confiez  la  rédaélion  à un  feul  Officier. 

Je  ne  vous  propofetai  pas  j fans  doute , l’adjonc- 
îion  des  Notables.  L’inftitiirion  des  Jurés  doit  anéan- 
tir cette  conftitunon  purement  provifoire.  il  ne  faut 
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pas  multiplier  les  charges  civiques.  Mais  je  vous  pro- 
poferai  un  expédient  fort  (impie. 

Je  n’exige  aucune  formalité  pour  la  dépofition  faite 
devant  l’Officier  public  Sc  devant  le  Diredeur  du 
Juri  j j’en  apurerai  la  fidélité  en  rappcllant  les  témoins 
devant  le  Juri  d’accufation.  Là  , je  ferai  relire  aux 
témoins  leurs  dépofitions  ; je  les  ferai  interpeller  de 
déclarer  , non  pas  fi  leur  dépofition  contient  vérité  , 
mais  s’ils  reconnoiffent  que  la  rédadion  en  efi:  con- 
forme à ce  qu’ils  ont  déclare  entendu  déclarer.'  Je 
ferai  faire  la  même  interpellation  devant  le  Juri  de 
jugement  , & devant  le  public  aux  témoins  qui 
auront  été  entendus  par  le  Juge  du  Tribunal  crimi- 
nel ; & en  ôtant  au  faux  témoin  la  reffburce  de  nier 
îa  fidélité  de  la  rédadion  , j’affiirerai  l’honneur  des 
Officiers  qui  auront  reçu  leurs  dépofitions  , je  four- 
nirai à l’accufé  une  refTource  de  plus  contre  le  faux 
témoignage. 

Je  palfe  au  fécond  objet* 

I î. 

îl  s’agit  ici  de  favoir  fi  l’examen  des  témoins  de- 
vant le  Juri  de  jugement,  doit  être  écrit  , ou  même 
fi  le  Décret  févère  qui  proferit  toute  écriture  à cet 
égard , ne  peut  pas  être  fufcepîible  de  quelque  mo- 
dification. 

J’avoue  que , fi  je  ne  fuivois  que  mon  impuJfion 
naturelle  , 3c  cette  convidion  morale  dont  on  parle 
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tant , j’incîineroïs  à exiger  récriture  entière  de  cette 
fécondé  partie  de  rinftrudion. 

Dans  toutes  les  objedions  du  Comité  , je  n’en  ai 
vu  qu’une  feiiie  importance  i la  crainte  de  faire  man- 
quer rinditution  dans  fon  établilfement  par  le  décou- 
ragement le  dégoût  que  pourroientinfpirer  aux  Jurés 
des  longueurs  qui  rendroient  leurs  fondions  trop  pé- 
ïiibles. 

Ces  longueurs  font  bien  abrégées  par  le  retranche- 
ment de  tout  le  temps  qu’exigeroit  la  rédadion  des 
xlépofitions. 

La  rédadion  des  débats  fouvent  ne  feroit  , ni 
longue  ni  difficile,  G Ton  fait  régner  dans  nos  Tri- 
bunaux cet  ordre , cette  dignité  , cette  Gmpîicité  , 
que  j’ai  admirée  dans  le  procès  qui  a été  indruit  en 
J 6^0  , en  Angleterre,  contre  Milord  Predon,  & que 
des  Tachigraphes  vraifemblablement  nous  ont  tranf- 
mis  avec  une  fidélité , qui  ^ ;e  l’avoue  , m*a  donné  la 
plus  haute  idée  de  rindicution  Angloife.  Avec  cet  or- 
dre & cette  fimpiieité , il  me  paroîtroit  que  la  rédac- 
tion des  débats  n’exigeroit  , ie  plus  fouvent , qu’un 
facrifice  de  quelques  heures  , & perfedionneroit  j 
plutôt  qu’elle  altéreroit,  cette  belle  inditution. 

Mais  le  Comité  s’ed  prêté  à nos  foibleifes  j je 
veux  J à mon  tour  , me  prêter  à renrhoufiafme  qui 
lui  fait  craindre  d'altérer  ce  qu’il  ne  veut  qu'imiter 
fcrvilement. 

Je  me  borne  à examiner  fi  l’on  ne  peut  pas , fans 
altérer  la  pureté  de  finditurion  , ajouter  à la  rédac- 
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tion  des  dépofîtions  nn  procédé  , fans  lequel  cette  ré- 
dadion  ne  pourroic  pas  reaiplir  lobje:  même  pour 
lequel  le  Comité  faccorde. 

C’eil  ma  fécondé  réfîexicn. 

Dans  les  obfervations  qui  ont  été  préfentées  par 
les  différentes  perfonnes  qui  demandoient  une  inlfruc- 
tion  infcritc  , votre  Comité  a cru  ne  devoir  en  dillin- 
guer  qu’une  feule.  îi  paroît  n'avoir  été  frappé  que  de  la 
néceffité  de  conferver  à l’accufé  la  voie  de  la  ré- 
vificn  de  la  réhabilitation  ; &•  il  a fuppcfé  qu’il 
fiiffifoit , pour  remplir  cet  objet  ^ que  les  dépofîtions 
fuifent  écrites. 

ce  11  s’agit  principalement,  vous  a-tdl  dit,  d’ac- 
« quérir  fur  chaque  procès  un  fonds  de  renfeigne- 
53  mens  permanens  qui  conQatent  la  nature  les 
>3  circonftances  de  l’accufation,  les  témoins  qui  ont  dé- 

pofé  , la  nature  de  le  caradère  de  leurs  dépofîtions, 
33  celles  qui  ont  préfenté  des  charges,  ôc  celles  qui 
33  étoient  infignihantes  3î. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  convenir  que  la  rédadion 
des  dépofîtions  ne  puiiTe  avoir  pour  objet  que  ce  ièul 
intérêt.  Je  la  regarde  encore  comme  un  grand  pré- 
fervatîf  contre  le  faux  témoignage,  comme  une  grande 
facilité  dans  le  jugement  des  procès  compliqués  , 
comme  un  moyen  d’empêcher  en  partie  le  dépérif- 
fement  des  preuves  dans  les  procès  dont  les  incidens 
inévitables  interrompront  6e  fufpendront  le  juge- 
ment. ■ 
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Mais  il  me  fuffit  ^ pour  Tobjet  que  je  me  propofe, 
de  confidérer  l’écriture  des  déportions  fous  le  feu! 
point  de  vue  auquel  s’eft  arrêté  le  Comité. 

La  révifion  elt  indépendante  des  charges  , lorf- 
qifelle  porte  lùr  une  erreur  de  fait  qui  anéantit  le 
corps  du  délit  , ou  qui  fubftitue  un  autre  coupable  ; 
mais  elle  cft  abfolnmcnt  dépendante  des  charges  > 
toutes  les  fois  qu’elle  porte  fur  une  erreur  de  fait 
volontaire,  ou  involontaire,  appliquée  an  genre  des 
preuves. 

Il  a été  &:  il  fera  toujours  impoffible  de  fixer 
invariablement  les  motifs  d’une  condamnation,  dés- 
lors  que  les  Juges  ont  toujours  eu  & auront  tou- 
jours le  droit  de  ne  fc  déterminer  que  par  fimpulijon 
de  leur  confcience  ^ & de  fe  contenter  de  déclarer 
qu’ils  ont  jugé  i’accufé  coupable  d’un  tel  fait.  Dans 
une  pareille  pofiticn  , ce  n’eü:  donc  que  par  l’infpec- 
tion  du  fonds  même  du  procès  que  l’on  peut , non 
pas  affirmer , mais  préfumer  les  circonftances  qui  ont 
pu  les  entraîner  j & s’ils  ont  pu  être  entraînés  pat 
quelque  erreur  de  fait.  Une  forte  préfomption  de  ce 
genre  doit  fuffire , en  faveur  de  l’innocence  , non 
pas  pour  annulîer  un  jugemenr , mais  pour  en  faire 
permettre  la  révifion. 

Dans  l’ancien  état  des  chofes , où  les  témoins  ne 
pouvoient  plus  varier  après  leur  recollement , & ou 
les  confrontations  étoient  écrites , l’état  des  charges 
dcmeiiroit  invariable  à cette  époque  j & il  était  facile 
de  préfiîmer  , d’après  la  feule  leéliire  des  dépofitioiis 


des  confrontations  écrites , fi  le  jugement  avoir  pu 
porter  fur  une  telle  erreur  de  fait.  Aujourd’hui  cela 
deviendroit  impoffible  , d apres  la  liberté  que  ion 
donne  aux  témoins  iiifqu’à  i’examen.  Vainement  un 
acciîfé  viendra-t-il  accufer  un  témoin  d’être  tombé 
dans  une  telle  erreur  de  fait  volontaire , ou  involon- 
taire , de  prétendra  t-il  que  cette  erreur  étoit  capitale. 
On  pourra  toujours  lui  répondre  ; rien  ne  prouve  que 
le  témoin  n’a  pas  révoqué  telle  déclaration  : rien  ne 
prouve  que  lui,  ou  d’autres  témoins  n’ont  pas  ajouté 
des  charges  plus  précifes  à celles  qui  ^ dans  le  prin- 
cipe ^ pourroienr  n’être  pas  aiïez  graves  ; rien  ne 
prouve  que  ce  que  vous  alléguez  aujourd’hui  pour 
prouver  l’errenr , vous  ne  l’avez  pas  allégué  lors  de 
l’examen  des  témoins.  En  un  mot  , rien  ne  peut  au- 
torifer  à admettre  ou  à rejeter  la  révifion , des- 
lors  que  le  véritable  état  du  procès , à l’infiarit  du 
jugement,  ne  nous  eR  pas  connu.  C’eft  ainfi  que  vous 
vous  expofez  à un  double  inconvénient.  Ou  vous 
anéantilTez  de  fait  le  fecours  que  vous  croyez  ne 
pouvoir  pas  refiifer  à l’innocence  : on  bien  , fi  la  fa- 
veur de  l’innocence  vous  porte  à vous  rendre  moins 
difficile  fur  la  révifion  , vous  ouvrez  une  refiburce  au 
coupable , qui  fera  parvenu  à corrompre  de  nouveaux 
témoins , ou  même  les  anciens , pour  former  la  preuve 
de  l’erreur  qu’il  articulera. 

Il  y a deux  inconvéniens  également  néceiïaires  à 
éviter  dans  la  révifion  : celui  de  la  rendre  trop  diffi- 
cile pour  l’innocence  opprimée  î celui  de  la  rendre  trop 
facile  à l’homme  piiiiîant  & intrigant.  Ces  deux  in- 


convéniens  font  inévitables  , s’il  n’exifte  aucun  tableau 
qui  puüre  donner  une  idée  du  progrès  qu’a  pu  rece- 
voir rinftruclion. 

Voici  l’expédient  que  je  propofe  pour  fixer , ait 
moins  entre  les  deux  parties  qui  feules  font  inté- 
reffées  à demander  ou  à combattre  la  révifioo , le 
dernier  état  du  procès. 

Il  faut , après  fexamen  cSc  le  débat  fini  , accorder 
à l’accnfé  & à l’accu fateiir  de  requérir  rcfpeèlivemenc 
qu’il  foit  dreile  procès-verbal  fommaire  , d’après  l’in- 
dication qu’ils  en  feront,  des  faits , aveux  & décla- 
rations importantes  qu’ils  prétendront  être  réfultées 
de  l’examen  & du  débat , &c  dont  ils  croiront  pou- 
voir tirer  avantage. 

Ce  procès-verbal  ne  fera  rien  , fans  doute  , pour 
la  convidion  perfonnelle  des  Jurés  ^ auxquels  ils  ne 
feront  que  rappeler  des  faits  , de  l’exaditnde  def- 
quels  ils  demeureront  juges  , d’après  ce  qu’ils  auront 
vu  êc  entendu. 

Mais  ce  procès-verbal  fera  un  titre  contre  les  Par- 
ties , qui  ne  pourront  point  , en  cas  d’adion  en  ré- 
vifion  , nier  la  vérité  des  faits  qu’elles  auront  allégués 
elles  mêmes. 

Ce  procès-verbal  , ni  même  des  débats  écrits  en 
entier  , ne  pourront  jamais  démontrer  au  Juge  de  la 
demaride  en  réviGon  , que  c’eft  telle  circonftance  dé- 
ciGve  qui  a déterminé  la  convidion  intime  du  Jure 
mais  ils  pourront,  au  moins,  fournir  une  préfomptioii 


fur  laquelle  on  pourra  afleoir  raifonnablement  le  re- 
fus ou  radmiüîon  de  la  demande. 

Ce  procès  - verbal  ne  pourra  point  devenir  , dans 
l’opinion  publique  , un  contrôle  du  jugement  des  Ju- 
rés , puifqu’il  ne  fera  point  leur  ouvrage  ; mais  il  fera 
encre  les  Parties  un  contrôle  irrécufable  de  l’état  au- 
quel elles  ont  elles  mêmes  fixé  la  difcuffion. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’ajouter  que  ce  proces-verbal  , 
rédige  apres  l’examen  le  débat  fini  j ns  rallentira 
point  i’aclivité  & la  chaleur  de  fes  opérations  , qu’il 
ne  fera  qu’un  préliminaire  des  plaidoyés  des  Parties, 
qui  doit  rufpend  re  la  délibération  des  Jurés,  & que 
prefque  toinours  il  n’exigera  qu’un  léger  facrifice  de 
quelques  heures-,  enfin  que  c’eft  un  moyen  auffi  fim- 
ple  que  néceiïrdre  de  fixer  ^ au  moins  entre  les  Par- 
ties, les  progrès  de  l’inflrudion. 

Voyons  maintenant  ce  que  doit  devenir  la  partie 
écrite  du  Procès  : c’ell-à-dire , quel  ufage  on  fera 
des  dépofitions  & du  procès’ verbal  que  je  viens  d’in- 
diquer. 

C'efl  l’objet  de  ma  dernière  propofition. 

I I L 
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Soit  que  vous  borniez  , Meffieurs , l’écriture  aux 
dépofitions  des  témoins  , foie  que  vous  l’étendiez  à la 
totalité  de  l’examen  , ou  feulement  aux  points  de  cer 
examen  dont  l’aceufé  on  l’accufateur  auront  cru  inté- 
reffant  d’aifurer  par  écrit  la  mémoire  ^ chacun  dans 


^4 

leur  intérêt,  il  reflera  toujours  à examiner  fi  cé 
qui  aura  été  écrit,  pourra  être  mis  fous  les  yeux  des 
Jurés,  au  moins  lorfqu'ils  le  croiront  eux- mêmes  né- 
ceiFaire. 

Je  dis  que  ce  mode  préfente  de  grands  avantages 
& ne  peut  expofer  à aucun  danger  réel. 

L'ctablitlèment  de  ces  deux  points  dépend  d’une 
feule  chofe  : c’eft  de  bien  développer  ce  que  c’eft 
que  la  conviélion  morale,  en  quoi  elle  diBere  de  la 
preuve  légale  , & de  diffiper  par  des  notions  claires  3c 
précifcs  , une  erreur  capitale  fur  laquelle  a perpé- 
tuellement roulé  le  fy Berne  du  Comité, 

Cette  erreur  a confifté  à tellement  identifier  le  fyA 
tême  des  preuves  légales  avec  l’écriture  , qui  conferve 
les  preuves  purement  matérielles,  qu’on  a rendu  fyno- 
nymes  ces  deux  expreffions  : preuve  écrite  3c  preuve  lé^ 
■'^gale  ; 3c  qu’à  Fombre  de  cette  erreur  , en  fuppofant 
démontré  qu’une  preuve  écrite  éfoir  une  preuve  légale , 
il  deveiîoic  bien  facile  de  vous  infpirer  une  efpèce 
d’horreur  pour  toute  efpéce  d’écriture. 

J’aborde  ce  phantôme  redoutable,  3c  j’efpcre  le 
voir,  difparoître  à la  lumière  que  je  vais  en  approcher. 

Pour  diQiper  l’erreur  capitale  dans  laquelle  on 
vous  a fi  long  temps  entretenus  ^ il  fufEt  de  fe  former 
des  notions  juBes  fur  ce  que  c’eB  que  preuve  teBimo- 
niale  , fur  ce  que  c’eB  que  la  conviétion  qui  opère 
le  jugement,  enfin  fur  la  nature  des  moyens  qui  opè-* 
renc  la  conviéhon  morale. 
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Ces  notions  une  fois  prifes  , il  fera  facile  de  re- 
connoitre  que  f indrudion  orale  n*eft  point  un  moyen 
qui  exclue  f abus  du  fyRême  de  la  preuve  légale  i de 
que  récriture  n'efl;  point  un  indrument  qui  exclue  la 
convidion  morale,  5c  qui  néceffite  Fufagede  la  preuve 
légale. 

Si  je  parviens  à démontfer  ces  deux  vérités , j’aurai 
établi  d’avance  les  deux  points  que  je  vous  ai  annon- 
cés J & qui  formeront  ma  conclufion. 

Qu’ed-ce  que  la  preuve  tedimoniale  ? C’ed  un 
moyen  de  parvenir  à condater  la  vérité  d’un  fait  par 
la  déclaration  de  plufieurs  perfonnes  qui  viennent 
atteder  à la  Judice  ce  qu’ils  ont  vu  de  connu  per- 
fonnellement  fur  le  fait  en  lui- même , ou  fur  fes 
acceiToires , tels  que  les  antécédens  ou  fubféqucns  ^ fur 
la  totalité,  ou  fur  une  partie  du  fait. 

Qu’ed-ce  qu’un  jugement  prononcé  fur  une  preuve 
tedimoniale?  C’eft  la  déclaration  faite  par  le  Juge  que 
celles  qui  lui  ont  été  faites  par  les  témoins , lui  ont 
paru  fuffifantes,  on  infufilfantes , pour  luiairurer  la  vé- 
rité du  fait  allégué. 

Qu’ed-ce  qui  doit  fonder  cette  déclaration  affirma- 
aive,  ou  négative,  du  Juge?  C’ed , fans  doute  ^l’im- 
preffion  plus  ou  moins  forte  qu’ont  produit  fur  fon 
efprit  de  fur  fon  ame  les  déclarations  qu’il  a vues , 
de  les  obfervations  qui  lui  ont  été  faites  fur  ces  dé- 
clarations. La  convidion  n’ed  autre  chofe  que  le 
réfultat  de  cette  impreffion. 


La  convîdion  , qui  n’eft  que  îe  rcfuïtat  de  i^'m- 
preiîion  qu'a  Faite  (ur  le  Juge  tout  ce  qu'il  a vu  & 
entendu  ^ les  déclarations  les  débats  qr.’eÜcs  ont 
pu  opérer  , cette  convidlon  n’a  pu  s’opérer  que  par 
des  moyens  ^ 6^  ce  font  ces  moyens  fcnls  auxquels 
on  peut  attacher  l’idée  de  la  diilindion  de  la  preuve 
morale  ou  de  la  preuve  légale. 

Il  n exifte  & ne  peut  exifter  que  deux  moyens 
qui  foient  de  nature  à opérer  cette  forte  impreffion 
qui  doit  déterminer  le  Juge;  l’un  eft  intrinféque  à la 
déclaration  même  du  témoin  , & 'aux  contredits 
qu’elle  a pu  éprouver  de  appartient  à la  reditiide 
de  fefprit  ; l’autre  eü:  extrinfêque  , de  appartient  à 
la  fenfibilité  de  Famé  de  à la  pureté  du  cœur  ; elle 
ed  de  fentiment  , plus  que  de  réflexion. 

Le  premier  moyen,  qui  appartient  à la  reditude 
du  jugement,  confiPæ  dans  l’attention  fcrupuleufe  que 
le  Juge  a faite  à la  déclaration  du  témoin  , dans 
l’examen  de  la  clarté  de  fa  dépoGtion  , de  dans  la 
combinaifon  de  fes  diverfes  parties  ; combinaifl^n  qui 
feule  peut  conduire  à juger  la  foi  que  mérite  le 
témoin , abfiradion  faite  des  qualités  qui  peuvent  le 
rendre  reprochable , à prerfeutir  s’il  peut  être  luf- 
pedé  de  faux  témoignage,  ou  même  de  Ample  erreur, 
enfin  dans  la  combinaifon  des  faits  qui  font  oppofés 
à la  déclaration  , de  qui  en  anéantilïènt  îa  força  Ce 
que  le  Juge  doit  faire  fur  chaque  dépofldon  , il  doit 
le  faire  fur  toutes  les  déportions  réunies  , dont  le 
parfliit  accord  de  la  combinaifon  générale  doit  former 
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cette  force  irréfiilible  à laqueiie  le  Juge  accorde  fa 
convidfion.  Ce  premier  genre  dc'convidion , abfolu- 
nient  inhérent  & incrinfêque  aux  dépoOtionSj  appar- 
tient évidemment  à Fopération  de  refpric , à la  rcc-* 
titude  du  jugement. 

Le  fécond  moyen  de  convidion  , qui  eO;  abfolu- 
ment  extriaféque  à la  dépolkion  , appartient  plus  au 
fentiraenc  qu'au  jugement;  il  frappe  plus  les  fens  que 
fefprit.  C’eii:  l’attitude  ferme  & modeftc  d’un  accufè 
innocent  ; c'eil  cet  accent  de  la  vertu , le  mouvement 
fimple  Sc  naturel  qui  accompagne  une  objcdion  puif- 
fante  qu’il  fait  à des  témoins  vendus  ou  prévenus  ; 
c’eft  cet  embarras  qui  enveloppe  prefqne  toujours  la 
défcnfe  d’un  coupable  tourmenté  par  le  témoignage 
de  la  confcieiice  ; c’eft  cette  audace  faéiice  i qui  fe 
décéle  par  fes  propres  excès  ; c’eft  rÜéfiracion , la 
“kudüation  de  ce  témoin  prelTé  d’éclaircir  un  fait  ; 
“d’en  développer  les  circonftances.  Cette  fécondé  efpécè 
de  moyens  eft  fans  doute  très-précieufeS  miais  ce 
feroit  une  grande  ‘erreur  d’y  réduire  la  convidion 
du  Juge.  L’innocence  peut  fe  déconcerter  ; Jl  çU-de 
ces  fcéiérats  profonds  qui  favent  garder  le  calme  & 
le  fang  froid  de  l’innocence. 

Ce  font  les  deux  moyens  réunis  j employés  par 
des  cœ  iFs  & des  eîprits  droits  j qui  feuls  peuvent  for- 
merai cbnvicJioii  complète  6c  nécelfaire  au  Juge,  qui 
condarnoe  , ou  qui  abiouc.  ; 

Quand  je  dis  que  ce  font  ces  deux  moyens  réunis 
qui  iorment  la  véritable  convidion  morale , je  peux 

Seconde  Opinion  de  M,  Tronchet.  B 


m*âppnyef  dé  Fautorité  du  Comité  lui-même.  Je  lis 
dans  le  difcours  de  M.  Thoiiret  ; La  feule  capacité 
fappofee  dans  le  Juré , ejl  la  reclïtuâc  du  Jugement  ; fcn 
tacl  efi  celui  de  fa  confcience,^  JV  lis  : Les  Jurés  font 
placés  . au  fein  de  la  preuve  ; ils  en  fuivent  tous  les 
progrès  matériels  & moraux.  J'y  lis  enfin  : Cette  con- 
viciion-là  efi  celle  des  hommes,, qui  ont  ^ avec  un 
cœur  droit  ^ un  jugement  fain.  La  capacité  , qui  exige 
une  recîitude  de  jugement  , un  jugement  fain  , fiippofe 
liécedairemeac  un  nfage  à Élire  de  cette  reditude  de 
|ugcment  ; & lobiet  principal  de  cette  application 
eft  éyideiimient  lexameii  & la  combinaifon  de  ce  que 
M.  Thouret  appelle  la  preuve  matérielle  , Iac]uelîe  ne 
pept  être  que  la  fubflance  même  de  la  depofition  , 
des  objeélions  & des  réponfes.  En  un  mot , exiger 
pourMa  capacité  du  Juré  un  exur  étroit  & tm  jage^ 
rnent^fain^  c’cft  avoir  évidemment  fuppofé.qne  la 
conviction  morale  n clique  ie  |réfiiltat  des  deux  opéra- 
tions. de  .reip  rit  &•  du  .cœur.  .. 

Avoir  défini , d'une  manière  claire  & précife  , ce 
-qui  forme^-k  conviétion  en  matière  de  faits , c’eft 
avoir  donhé-  d’avance  une  définition  claire  de  ce  qui 
difeingue  la  preuve  morale,  qui  éÉ  la  feule  vraie, 
de  ce  que  ion  a fi  faiifremcnt  appelé  la  preuve 
légale.  ^ . 

preuve  morale  n*eO:  autre  chofe  que  le  réfuîtat 
de  la  double  influence  des  deux  moyens  qui  concou- 
rent à la  convidion  , l’opération  de  l’efpric  & le 
fentiment  de  rame.  Ce  genre  de  preuve  ne  peu  tévir 
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demmenc  être  fonmis  à aucune  fcgie  ^ puifqu’iî  dé-* 
p:nd  entièrement  de  deux  cliofes,  que  rien  ne  peni: 
commander  & fuppléer , îa  reclitude  de  rcfprir  & 
la  pureté  du  cœur , puilque  Tes  combinaifons  &:  Tes 
réfui  rats  varient  autant  que  les  circonfances , & puif- 
que  les  loix  ne  peuvent  prévoir  îa  variété  innom- 
brable des  combinaifons  qui  peuvent  réfulrer  de  l’exa- 
men des  dépofidons  6c  témoins  eux-mêmes. 

Que  feroit-ce  donc  qifune  prétendue  preuve  lé- 
gale oppofée  à la  preuve  morale  que  je  viens  dô 
décrire  ? Ce  ne  pourroit  être  que  des  régies  pofitives  ^ 
ou  conventionnelles  qui  preferiroient  à un  Juge  de 
condamner  dans  une  telle  circondance,  d'aptes  une  tells 
combinaifon.  Ici  je  ne  peux  point  encore  être  con- 
tredit par  le  Comité  dans  mes  définitions.  Jé  lis  dans 
le  difeours  de  M.  Ihouret  : On  appelle  preuve  légale^ 
ce  que  la  Loi , ou  une  docirlne  ayant  acquis  le  même- 
crédit  que  la  Loi , déclare  être  probant.  La  preuve  légale 
cft  facllce  & anïficielle  ; la  preuve  morale  ( continue  le 
Comité  ) ejl  ^ au  contraire  ^ celle  qui  ^ indépendante i de 
toute  règle  ^ eji  puifie  fur  chaque  fait  particulier  dans 
toutes  les  circonfiances  qui  produifent  ^ par  L ajfentiment 
libre  j une  convicllon  uniforme  fur  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  impartiaux. 

Nous  voilà  donc  entièrement  d’accord,  le  Comité 
& moi  5 fur  nos  définitions. 

La  convidion  ne  peut  s’opérer  que  par  la  réunion 
de  deux  moyens  , l’opération  du  jugement  fur  les 
preuves  matérielles  ^ le  fentiment  intime  opéré  fur 
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Tame  par  les  acccHoires  moraux  8c  extrinféqucs  qui 
accompagnent  la  preuve  matérielle. 

La  conviction  morale  cft  celle  qui  ne  rcfuke  que 
de  la  double  aclion  libre  du  jugeinenc  ik  du  cœur, 
8c  qui , ïndcpendante  de  tontes  régies,  laifTe  au  Juge 
une  entière  liberté  de  détermination. 

La  conviélion  légale  feroit  celle  qui  , fubordonnée 
à des  régies  pofitives , commanderoit  la  détermina- 
tion du  Juge,  8c  lui  ôteroit  la  liberté  d’opinion. 

Si  nous  fommes  d’accord  fur  ces  principes , com- 
ment lerions-nous  divifés  fur  les  conféquences  ? 

Si  l’initrudion  orale  exige  la  réunion  des  deux 
moyens , qui  feuls  pourront  opérer  la  convidion  mo- 
rale , il  faut  que  le  Juré  puilTe  faire  l’application  de 
ces  deux  moyens.  S’il  doit , d’un  coté , faire  une  atten- 
tion férieiife  à cette  fcéne  inréreiîànte  qui  fe  paiïè 
fous  Tes  yeux,  fi  des  incîdens  de  cette  fcéne  peuvent 
quelquefois  rentraîner  par  fentiment  5 d’un  autre  coté, 
il  ne  peut  fe  difpenfer  de  graver  dans  fa  mémoire 
les  faits  atteftés,  d’en  combiner  les  circondanccs , enfin 
d’employer  toutes  les  facultés  de  fon  jugement,  pour 
faifir  les  vrais  réfiiltats  de  ce  qu’il  a entendu. 

Mais  il  eft  évident  que , dans  l’opération  du  ju- 
gement, un  Juré  pourroit  appliquer  le  faux  fyfiême 
des  preuves  légales , s’il  en  étoit  malheureufement 
imbu , s’il  étoit  perfuadé  que  deux  témoins  fuffifenc 
pour  condamner , lorfqii’ils  ne  font  point  reprochés , 
fans  examiner  la  foi  qu’ils  méritent  perfonnellemcnt , 
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celle  qui  refaite  de  la  (uollance  même  de  leur  ‘de- 
poficion  , ôe  de  la  combinaifoii  des  autres  dépofitions. 
Si  le  Juge  avoit  calculé  avec  ces  faux  doéleurs  le 
poids  des  femi- preuves  &c  des  quarts  de  preuve,  il 
' cfi:  évident  qifil  feroit  également  l’application  de  fa 
fauiïe  doélrine  aux  dépofitions  orales,  il  eft  évident 
qifil  donneroit  la  füpérijnté  au  premier  moyen 
fur  le  fécond  5 & il  cfl  par  ’ conféqnenc  démontré 
que  ce  n’eft  point  rinfriiélion  orale  qui  feule  peut 
garantir  de  labus  du  fyiléme  des  preuves  légales. 

Si  ce  n’eft  pas  rinfruélion  orale  qui  garantie  né- 
ceiTairemenc  de  la  fiuiîc  doclrine  des  preuves  léga- 
les J il  eft  également  évident  que  ce  n’eil  point  la 
preuve  écrite  qui  en  néceflrc  rapplication.  Le  Juge 
y a également  la  faculté  de  pefer  l’autorité  perfon- 
nelle  du  témoin  s ü a peut-être  plus  de  facilité  pour 
pefer  la  fubftance  de  la  depofidon , pour  la  com- 
biner avec  elle-même  & avec  les  autres  i il  efl:  éga- 
lement mai'rre  de  ne  fuivre  que  rimpiilfion  de  fa 
confcience  & les  réfuîtats  de  la  reclitude  de  fon  juge- 
ment. Il  fera  obligé  de  le  faire  , fi  la  loi , loin  de 
lui  preferire  des  régies,  lui  a commandé  de  ne  fuivre 
que  fa  conviélion  ^perfonnelle , 6e  fi  elle  a voué  à la 
profeription  la  dodrine  des  preuves  légales. 

Sans  doute , dans  la  preuve  fimpleinent  écrite  , il 
exifioit  une  imperfedion  *,  il  y manquoit  le  fécond 
moyen  qui  doit  concourir  à la  preuve  morale  , le 
puillanc  reifort  de  leffet  du  fentiment  dans  ladioii 
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d’une  fcène  vivante  , &:  qui  peut  éclairer  refprit  cia 
Juge  5 en  même-remps  qu’elle  agit  fur  Ion  ame. 

Mais  ces  deux  puidlins  reiïbrts  de  la  convidioîi 
morale,  lopération  de  leiprit  , de  l’aclion  du  fcnii- 
ment , fe  trouvent  réunis , quand  les  deux  iecours  de 
la  préfence  du  Juge  de  récriture  font  réunis  ; & 
c’cll  outrer  les  préventions  qu’a  fait  naître  îa  jolie 
horreur  de  la  dodrine  des  preuves  morales , de  fup- 
pofer  qu’elle  n’a  pu  exifter  qu’avec  récriture  , de 
qu’elle  eil:  inféparable  de  l’écriture. 

Siippofcr  que  la  même  déclaration  d’un  témoin 
devient  une  preuve  légale  par  cela  feul  qu’elle  eft 
écrite  ; en  un  mot,  confondre  le  fyftême  des  preuves 
légales  avec  le  fimple  fait  de  récriture , c’ell:  ne  pré- 
fenter  que  des  mots  vuides  de  fens , de  un  idée  dont 
la  moindre  réflexion  démontre  la  faufleté. 

Le  fyftême  des  preuves  légales  exifle  hors  de  la 
forme  de  i’inllruclion  écrite,  ou  non  écrite  ; il  peur 
s’adapter  aux  deux  formes  ; il  n’auroic  jamais  dû  s’a- 
nialgamct  à la  preuve  écrite  ; il  ne  s’ell  amalga- 
mé à certé  füfrï:ie  , que  parce  qu’elle  étoit  alors  la 
feule  exiflante. 

S’il  efl;  vrai  que  ce  fyflcme  , contraire  à la  raifon  , fu* 
nefle  à l’humanité  , exilloit  encore  dans  quelques  Tribu- 
naux, cette  diicuiïîon  fclcmnelle  en  anéantira  infailü- 
biemcnc  jufqu’aiix  moindres  veRiges  ; la  loi , s’il  cil;  né- 
ccTaîre  , y imprimera  le  fceau  de  la  réprobation.  Mais 
ce  n’eR  ni  la  fupprcRîon , ni  la  continuation  de  l’écriture 
qui  fera  cciTer  , ou  qui  prorogera'  cet  abus  puifqu’ii 
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efl:  démontré  qu’il  n’eft  point  inhérent  à récriture,. 
&:  qa  ii  peut  exifter  fans  elle  j frappez  la  dodrine,, 
mus  ne  calomniez  point  récriture  pour  vous  fournir 
un  prétexte  de  la  profcrire. 

Si  ces  vérités  font  fenfiblcs , j’ai  démontré  d’avance 
qu  1 ne  peut  y avoit  aucun  danger  à remettre  l’inf- 
trudion  écrite  entre  les  mains  des  Jurés  ^ bien  aver- 
tis par  la  loi  qifils  font  entièrement  libres  de  fc  dé- 
terminer fuivant  ce  que  leur  didera  la  reditude  de 
leur  jugement  & la  pureté  de  leur  cœur  > aux  Jurés 
bien  avertis  que  ce  qui  leur  a été  dit  par  le  térhoin, 
ou  par  facciifé  , n’eft  pas  une  vérité  par  cela  feul 
que  le  dire  eft  écrit  ; aux  Jurés  enfin  , bien  avertis 
qu’il  n’exide  aucune  règle  pofitive  qui  puiiïe  comman- 
der leur  opinion.  Je  vous  propoferai  pour-  cela  une 
formule  qui  formera  une  barrière  infurmonrable  con- 
tre le  retour  de  la  firalc  dodriiie  des  preuves  mo- 
rales. 

Ce  n’eO:  point  allez  de  dire  que  la  rcmife  aux 
Jurés  de  i’inftruélîon  écrite  fera  déformais  fans  dan- 
ger ; j’ajoute  qu’elle  aura  de  grands  avantages. 

Elle  réunira  le  précieux  avantage  de  réunir  &z  de 
rendre  plus  facile  l’emploi  des  deux  moyens  qui  con-» 
courent  à la  convidion  , de  faciliter  celui  qui  dépend 
de  la  reditude  du  jiigemenr  , fans  détruire  celui  qui 
dépend  de  rimpreffion  du  fentiment. 

Cette  réunion  , utile  dans  tous  les  cas  , devient 
néceflaire  dans  les  procès  compliqués  , foie  par  la 
nature  du  crime  ^ foit  par  le  nombre  des  aceufés  6c  des 
' B 4 
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témoins.  La  nature  n’a  pas  doué  tons  les  liommes 
d'une  mémoire  alTez  heureufe  & alTez  terme  pour 
les  mettre  en  état  de  combiner , de  divifer  ^ d'appré- 
cier une  multitude  de  déelarations , d’objedions  ôc 
de  reponiis , Ôc  d appliquer  tous  les  réfultats  aux 
divers  aceufés , dans  les  crimes  defqaels  il  y a des 
gradations  qu'il  faut  tüi vrc. 

On  m'obieélera  , peut-être , qu'il  etl  inutile  de 
remettre  aux  jurés  le  procès-verbal  que  j’ai  propofé 
dans  ma  levonde  réflexion  , piiirqu'il  n'etl  qu’une 
aÜégation  des  Parties  , qui  ne  peut  avoir  d’autorité 
que  contr'el les  , & dont  les  Jurés  peuvent  8c  doi- 
vent juger  le  mérite. 

Et  îe  Comité  m'oppofera  vraifemblablemcnt  qu’il  efi: 
inutile  de  remettre  aux  Jures  les  depefuions  , puif- 
qu’il  pofe  en  principe  que  Utxamen  des  témoins  & le 
débat  doivent  feuls  fervir  à la  conviction. 

’ A la  première  obiedion  , je  réponds  qu’il  ne  peut 
jamais  être  inutile  de  mettre  fous  les  yeux  des  Jurés 
tout  ce  qui  , même  comme  Ample  renleignement  , 
peut  fervir  à rallier  leurs  idées  ^ 8c  a rafraîchir  Icut 
mémoire. 

Quant  à la  fécondé  cbjedion  , on  je  ne  conçois 
pas  îe  principe  (ur  lequel  on  la  fonde,  ou  fi  je  con- 
çois bien  ce  principe , je  n’y  peux  pas  rallier  la  con- 
iéquence. 

Par  examen  des  témoins  on  entend  fans  doute  défl- 
gner  l’appréciation  de  leur  qualité  perfonneile  , ôc  de 
la  l'oi  qu’ils  méritent , c’eft-à-dirc  , les  reproches.  Le 


réfiiltat  de  ccr  examen  n’exifle  qne  dans  l’opinion 
du  Juge  pour  lequel  la  dépolition  du  témoin , auquel 
il  a refuré  toute  confiance , devient  nulle , &:  comme 
non-avenue.  Tout  ce  qui  en  réfulte  , c’eft  qu’il  ne 
fe  croira  pas  même  permis  d’y  recourir  , & que  la 
communication  eft  furabondante  à cet  égard. 

Mais  îi  n en  eft  pas  de  même  de  la  difpofition 
fimplement  débatue.  Qu’eft*-  ce  que  le  débat  d’une 
dépofition  ? ceft  de  la.  part  de  raceufé  une  objec- 
tion propofée  contre  la  vérité  de  la  déclaration 
du  témoin  , une  contradiélion  relevée,  une  invraifem- 
blance  opérée,  qui  tendent  à altérer  la  foi  due  à 
la  dépofition.  C’eft  de  la  part  du  témoin  une  réponfe 
péremptoire  J on  non,  propofée  contre  robjeélion , 
une  explication  qui  fait  difparôitre  la  contradiclion  , 
ou  rinvraifemblance.  En  un  mot , le  débat  efi  ce  qui 
tend  à détruire  ou  à confirmer  la  dépofition. 

La  dépofition  le  débat  font  deux  chofes  abfo- 
ment  invifibles.  il  n’y  a point  de  dépofition  qui 
pniiTe  déterminer  le  juge  , tant  qu’elle  n’a  point  été 
débatue  5 il  ne  peut  pas  y avoir  de  débat  fans  une 
dépofition  qui  en  foit  la  matière. 

Lorfquc  Ton  pofe  en  principe  que  le  dèhat  fervira 
féal  à la  conviction , on  pofe  une  vérité  , fi  l’on  fe 
borne  à en  conclure  que  la  dépofition , détruite  par 
le  débat , n’efi:  plus  rien. 

^ Mais  on  pofe  un  principe  vnidc  de  fens  ^ fi  l’on 


applique  cette  maxime  , que  îe  déhat  feu!  fert  à Ict 
, conviction  au  cas  où  le  débat , loin  d’avoir  dé- 
truit la  dépoGtîon  , lui  a donné  une  plus  grande  force. 
Il  ed  évident  alors  que  ced  la  dépofition  même  qui 
devient  la  baie  de  la  conviêlion  , que  le  débat  n'en 
cil  que  le  fuppléiiient  accelloire. 

Si  les  dépofîtions  elles- mêmes  deviennent  en  ce  cas 
Funique  fondement  de  la  conviêfion  , s’il  ed  indu- 
bitable que  le  Juge  a encore  le  droit  le  devoir 
de  la  pefer  &c  de  la  débattre  liii-mêoie  , on  ne  peut 
point  dire  qui!  foit  inutile  de  la  lui  préfenter  j il 
faut  même  avouer  que  cela  devient  nécefiairc  toutes 
les  fois  que  les  dépofîtions  font  en  grand  nombre  ^ 
de  portent  fur  des  faits  compliqués  de  qui  reçoivent 
des  applications  différentes  à pluiicurs  coaccu fés. 

Mais,  a-t-on  die  encore  ( de  c’ed  par  cette  der- 
nière objedion  que  je  termine  ) vous  allez  ouvrir 
une  fource  de  débats  , de  difcudions  de  d’incerti- 
tuJes entre  les  Jurés  i il  fiiudra  donc  un  Rapporteurs 
voilà  un  Séance  de  Tournelle. 

Ma  rép-onfe  eft  fimple  ; à moins  que  vous  ne  vou- 
liez redraiodre  Fopinion  des  Jurés  à un  oui  ^ ou  à un 
non  fcc  , ou  les  faire  délibérer  avec  des  feves , comme 
vous  Favoit  propofé  le  dodeur  Anglois  Bentham  , il 
huit  que  vous  fuppoGez  aux  Jurés  la  liberté  d'opi- 
nions raifonnées , &z  que  celui  qui  veut  défendre 
Fhinocence,  puiffe  effayer  de  convaincre  celui  qui  croit 
pouvoir  le  condamner. 
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Dcs-Iors  , voila  un  débat  établi  entre  les  Jures; 
il  portera  fur  la  valeur  & le  fens  de  telle  depofi- 
tion  , non  détruite  par  le  débat  ; convenez  que  ce 
débat  deviendra  infiniment  plus  dangereux  &z  plus 
interminable  , (i  les  Jures  ne  peuvent  point  avoir  un 
point  de  ralliement  dans  la  faculté  qu’ils  auront  de 
confulter  la  dépoficion  , qui  âura^  donné  lieu  à cette 
diviiion. 

il  ne  faut  point  de  R.apporteiir  , car  le  rapport 
exide  dans  le  réfumé  qu’a  fait  le  Juge  5 il  ne  faut  que 
des  pièces  fur  le  Bureau  pour  y avoir  un  recours  au 
befoin. 

En  nn  mot,  cette  communication , que  je  cîefire , 
n’eft  qu’un  fccours  de  plus  accordé  aux  Jurés , qui 
n’aura  lieu  que  quand  l’importance  6c  la  complication 
de  l’affaire  forcera  les  Jurés  à le  demander  ; il  feroir^ 
félon  moi-,  barbare  de  leur  refufer  un  fecoiirs  qu’ils 
croiroient  néceilairc  pojar  la  tranquillité  de  leur  cou- 
fcicnce.  . ^ / 

Vous  avez  voulu , par  ménagement  pour  la  foi- 
blcife  humaine , que  Li  fondion  des  Jurés  ne  fût  pas 
trop  pénible.  Moi  , je  vous  demande  , par  la  même 
railon  , un  fccours  dont  le  refus  effrayeroit  leur  déli- 
cate Qe. 

Un  îentiment  intérieur  fuflic  pour  graver  dans 
l’ame  îe  rélulrat  de  l’examen  des  témoins  & du  débat 
de  leurs  dépofitions , pour  fixer  l’œil  du  Juge  fur  ce 
qui  doit  arrêter  fa  coovidionj  cet  inflind  ne  fuffit  pas 
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pour  appliquer  cette  convidlon  à tous  les  dctaüs 
qu*une  affaire  compliquée  peut  exiger. 

Confervons  la  convidion  morale  dans  toute  fa  pu- 
reté  ; mais-  n’altérons  point  cette  même  convidioii 
morale  5 & ne  la  réduifons  point  à un  pur  inflind  trop 
dangereux  pour  la  condamnation  , dont  lapplica- 
tion  ne  peut  être  que  rare  &:  très-circonfpedepour  lab- 
folution  ; püifque  vous  exigez  vous-même  une  n^clltudc 
de  jugement^  fi  en  rendez  pas  Tufage  impofîible. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  communication  des 
dépofitions  & du  proces-verbal  relaiif  au  débat  eft 
utile,  quelle  fera  même  fouvent  néceüaire;  qu’elle 
eft  abfoiument  fans  danger. 

Le  Décret , que  ie  vais  prendre  la  liberté  de  veus 
préfeoter,  vous  offrira  d’ailleurs,  à ce  que  je  crois, 
une  garantie  infaillible  contre  le  retour  du  prétendu 
fyftênie  des  preuves  légales. 
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PROJET  DE  DÉCRET  DU  COMITÉ, 

Amendé. 


Article  Premier. 

Les  dépofitions  des  témoins  feront  faites  & reçues  « 
par  écrit , favoir  : devant  les  Officiers  de  Police, pour 
ceux  des  témoins  qui  y feront  produits  ; & devant 
le  Direékur  du  Juré  ci’accufation  , pour  les  témoins 
qui,  n ayant  pas  comparu  devant  TOfficier  de  Police, 
feront  préfencés  d’abord  au  Juri  d aceufation.  Lors  de 
la  convocation  du  Jnri  d aceufation  , les  témoins  en- 
tendus  devant  les  Officiers  de  Police,-  ou  devant  le 
Diredeur  du  Juré,  comparaîtront  en  perfonne  j lec- 
ture leur  fera  faite  de  leurs  dépofitions  , & ils  feront 
interpellés  de  déclarer  s’ils  reconnoilTent  que  leurs 
dépofidons  ont  été  exaélement  rédigées  , & de  figner 
le  proces-verbal , lequel  fera  mention  de  leur  réponfe. 

‘IL 

Les  nouveaux  témoins,  que  l’aceufateur  voudra 
produire  encore  devant  le  Juré  de  jugement,  ainfi  que 
les  témoins  de  l’accufé  , feront  entendus  d’abord  , & 
leurs  dépofitions  feront  écrites  devant  le  Juge  , ou 
l’un  des  Juges  du  Tribunal  criminel.  A l’ouverture 
de  la  Séance  des  Jurés , ces  dépofitions  feront  relues 
aux  témoins  qui  les  auront  faites  j ils  feront  interpellés 
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de  déclarer  s'ils  rcconaoilîént  que  leurs  dépofitions  ont 
cté  exadement  rédigées,  Sc  de  fignei»  le  procès-verbal, 
lequel  fera  meation  de  leur  réponfe. 

I î L 

A lonverture  de  la  Séance  des  Jurés , il  fera  fait 
nnc  ledure  publique  de  toutes  les  dépofitions  faites, 
tant  par  les  témoins  de  Facciifateur , que  par  ceux  de 
l’acc>  Ici  il  fera  enfuite  procédé  à l’examen  des  té- 
moins Ôc  au  débat , lefquels  feront  faits  de  vive  voix  , 

fans  écrit,  devant  le  Juré;  pourront  néanmoins, 
raccnPatcur  & Tacciifé,  ou  leurs  Confcils  , après  l’exa- 
mr-*n  & le  débat  fini  , requérir  qifiî  foit  dreffé  procès- 
verbal  d’après  l’indication  qu’ils  en  feront , des  fiirs  , 
aveux  5 déclarations  qu’ils  pircrcndront  être  réfultés 
de  rexamen  & des  débats , & dont  ils  prétendront  tirer 
avantage. 

I V. 

Pourront  les  Jurés , retirés  dans  leur  ’ chambre  , 
requérir  le  Juge  , lorfqu’üs  le  croiront  néceffbire,  -de 
leur  donner  communication  des  dépofitions  écrites  Sc 
du  procès-verbal  qui  aura  pu  être  rédigé  d’après  la 
rcquifîtion  de  raceufe  ou  de  l’accufateur, 

/ V. 

Le  Juge  5 après  le  réfumé  de  l’état  du  procès,  Sc  en 
invitant  les  Jurés  de  fe  retirer  dans  leur  chambre,  les 
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avertira  que  îa  Loi  ne  leur  a prefcrit  & ne  pouvoîî 
leur  prefcrire  aucune  règle  de  convi£lion  , & quelle 
leur  lailTe  ienricrc  liberté  de  ne  fuivre  que  leur 


confciencc. 


AP  ARiSjchez  Baudouin,  Imprimeur  de  l'ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin-Sc.-Jacques,  ji,  175?!? 


